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Carrefour de l’énergie -  
L’acceptation sociale 
des énergies 
renouvelables

 | Energie

Marianne Duquesne
Conseiller

Le Carrefour de l’Energie organisé par l’Union des Villes et Communes de Wallonie est devenu un rendez-vous annuel. Beau 
succès pour cette 6e édition qui a attiré plus de 100 participants pour réfléchir et débattre sur l’acceptation sociale des énergies 
renouvelables. 

Le recours aux énergies renouvelables semble 
indispensable pour relever les défis majeurs 
que sont la lutte contre le réchauffement cli-
matique et l’atteinte d’une plus grande indé-
pendance énergétique. Leur développement 
suscite néanmoins des réactions contrastées :  
de l’accueil favorable des citoyens lors de 
sondages d’opinion aux pétitions de rive-
rains contre l’implantation d’installations lo-
cales, de l’intérêt de pouvoir bénéficier d’une 
énergie produite localement à prix stable à 
la remise en cause du coût qu’occasionne le 
soutien à ces investissements...

Les communes sont confrontées directe-
ment à ces questions et en particulier au 
phénomène Nimby. D’autre part, elles 
sont de plus en plus nombreuses à être in-

téressées de prendre une part active dans le 
développement des énergies renouvelables, 
afin de participer aux efforts énergie-climat 
et de s’affranchir de la hausse très probable 
du coût des énergies conventionnelles.

La matinée d’étude avait dès lors pour 
objectifs de faire le point sur la percep-
tion des énergies renouvelables, sur les 
technologies disponibles et le coût de 
leur développement, et de se pencher 
sur l’acceptation sociale des politiques 
environnementales. Le sujet a suscité un 
bel intérêt de la nombreuse assemblée 
présente qui s’est traduit par de nom-
breux échanges avec les représentants 
politiques et les experts dans le cadre de 
la table ronde qui concluait la matinée. 

CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT  
DES ÉNERGIES RENOUVELABLES 
EN WALLONIE

Annabelle Jacquet, Chef de Cabinet 
adjoint du Ministre wallon en charge 
de l’Energie, a ouvert le Carrefour de 
l’Energie en mettant en perspective les 
éléments de contexte du développement 
des énergies renouvelables en Wallonie.

Consommation et prix de l’énergie
Elle a d’abord rappelé que les énergies 
fossiles occupent une part dominante 
dans le bilan énergétique wallon avec 
des conséquences sur les changements 
climatiques. Ainsi, pour une consom-
mation d’énergie finale de 129 TWh en 
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2012, 77,7 % proviennent de l’énergie 
fossile, 13 % du nucléaire et 9,3 % sont 
fournis par les énergies renouvelables. 
L’évolution des prix de l’énergie depuis 
10 ans suit par ailleurs une tendance 
haussière1 qui impacte le budget de 
ménages et engendre des problèmes de 
compétitivité pour les entreprises. En 
outre, l’énergie est sujette à la volatilité 
des prix. La sortie programmée du nu-
cléaire impose également d’agir.

Les solutions stratégiques préconi-
sées pour faire face à cette situation 
consistent à : 
• �consommer moins (sobriété et effica-

cité énergétique) ; 
• �consommer mieux (adaptation des 

comportements et recours aux solu-
tions innovantes) ; 

• �à consommer autrement (recourir le 
plus possible aux énergies renouve-
lables disponibles tout en créant des 
emplois locaux).

Des objectifs et des moyens
Quant à l’avenir des énergies renouve-
lables, le Gouvernement wallon s’est mis 
d’accord sur des objectifs de 8000 GWh 

d’électricité renouvelable et de 20 % 
d’énergie renouvelable en 2020. La DG 
Energy de la Commission européenne 
a mis en évidence, dans un rapport de 
2011, que la réalisation de tels objectifs 
est confrontée à des difficultés de quatre 
ordres : l’acceptation, la légalité, la tech-
nologie (saut technologique et maturité) 
et le financement. L’acceptation sociale 
implique de dépasser les résistances 
liées à des questions de légitimité envi-
ronnementale ainsi que d’opportunité  
(« qu’est-ce que j’ai à y gagner ? ») et au 
phénomène NIMBY (« quel impact per-
sonnel ? »). Pour surmonter ces difficul-
tés, un dialogue réciproque entre monde 
politique, communauté scientifique et 
la société civile est nécessaire. Produire 
local autrement implique aussi la mise 
en place de mécanismes de partage des 
bénéfices. Ceux-ci peuvent revêtir plu-
sieurs formes comme le relève Rebel-
Group dans son rapport pour la Com-
mission européenne2 :
• �Un fonds commun (communautaire) : 

le promoteur local fournit des fonds à 
la communauté pour des projets com-
muns ou des diminutions de taxe. 

• �La (co)propriété locale : le promoteur 
garantit ou offre des parts dans le pro-
jet à la communauté locale.

• �La compensation : le promoteur com-
pense de possibles dommages écolo-
giques par exemple en créant un nou-
vel habitat pour des espèces mises en 
danger par le développement.

• �Les avantages en nature : le promoteur 
crée des améliorations ou embellisse-
ments pour la communauté, habituel-
lement durant la phase de construction.

• �L’emploi local – les contrats locaux : 
l’emploi local est priorisé dans la phase 
de construction et/ou d’opération ; 
des entreprises locales reçoivent des 
contrats ou sont impliquées dans le 
développement.

• �La réduction du prix de l’énergie pour 
la communauté locale : celle-ci se voit 
garantir l’opportunité soit de consom-
mer l’énergie produite par le projet à 

un prix préférentiel ou d’acheter l’éner-
gie à un prix inférieur.

• �Les avantages sociaux indirects : tout 
autre bénéfice revenant à la commu-
nauté et qui n’est pas directement 
quantifiable tels que le prestige, l’éco-
tourisme, la connaissance...

Par ailleurs, trois pratiques de gouver-
nance sont à promouvoir pour obtenir 
l’adhésion au développement des éner-
gies renouvelables :
• �une conception négociée des projets se 

basant sur le co-développement plutôt 
que sur l’argument d’autorité, la néces-
sité juridique ou l’urgence ;

• �un suivi partagé du projet plutôt 
qu’une simple information et consul-
tation ; 

• �un respect mutuel des parties prenantes 
et le sens de la « juste mesure », en in-
cluant les positions et les travaux des 
parties en présence comme des points 
à arbitrer. 

Des question, des réponses...
L’exposé d’A. Jacquet se focalise ensuite 
sur la situation en Wallonie. Le dévelop-
pement des énergies renouvelables suscite 
beaucoup de questions et le Cabinet du 
Ministre de l’Energie reçoit des milliers 
de courriers de citoyens. Bien que cer-
tains demandent comment s’impliquer, 
le sentiment de « n’avoir rien à dire »,  
d’être le « cochon payeur », est répandu 
et se traduit par de la défiance et de la 
méfiance. Or, l’immobilisme n’est pas 
une option possible face aux défis à rele-
ver. L’exploitation des sources d’énergie 
renouvelable présente certes un coût à 
l’investissement mais occasionne peu de 
coûts opérationnels car contrairement au 
gaz ou au nucléaire, l’énergie est dispo-
nible localement et moins onéreuse voire 
gratuite (solaire, éolien...). En outre, les 
énergies renouvelables font baisser les 
prix de gros de l’électricité : la CREG 
a chiffré l’économie engendrée entre 
42 et 59 millions d’euros en 2012. La 
réalité des faits et des décisions récentes 

Le Carrefour de l'Energie 
de l'UVCW est devenu 
un rendez-vous annuel

1 Par exemple : le prix de 2000 litres de mazout est passé de 620 euros en 2003 à 1693 euros en 2013.
2 RebelGroup, Benefit Sharing Mechanisms for Renewable Energy Sources (RESHARE), final report 2001, European Commission DG Energy.
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apportent diverses réponses aux ques-
tions soulevées en matière de gestion des 
réseaux électriques, d’intermittence de la 
production ou de dérapage budgétaire. 
Ainsi, le réseau électrique doit de toute 
façon être modernisé et, d’après certains 
GRD3, les investissements nécessaires 
pour permettre le développement des 
énergies renouvelables représenteraient 5 
% du budget total annuel des investisse-
ments à réaliser. Tous les usagers raccor-
dés au réseau de distribution ou de trans-
port électrique l’utilisent, notamment 
comme stockage pour l’électricité pho-
tovoltaïque non consommée en temps 
réel, et il est normal que chacun contri-
bue au financement de son exploitation. 
Au niveau de la continuité de la produc-
tion, un back-up est toujours nécessaire 
pour la garantie du service. Concernant, 
le soutien au développement, les inci-
tants sont dimensionnés pour assurer 
une rentabilité aux investissements sans 
surprofits : un monitoring a ainsi été mis 
en place pour réagir beaucoup plus rapi-
dement à l’évolution du coût des filières 
et permettre un ajustement beaucoup 
plus automatique des aides financières 
accordées aux producteurs. Enfin les 
politiques d’implantation des installa-
tions renouvelables doivent être concer-
tées avec les citoyens sans perdre de vue 
l’intérêt général de la collectivité : c’est 
l’objectif visé par le décret éolien. 

LES PRéOCCUPATIONS DES 
FRANCOPHONES EN MATIèRE 
D’éNERGIE

Après ce large point consacré au contexte 
de développement des énergies renou-
velables, Corinne Descamps, Senior 
Research Consutant, revient sur les 
résultats de l’enquête en ligne réalisée 
par Ipsos en août 2013 sur « les préoc-
cupations des Francophones en matière 
d’énergie ». Lors de ce sondage, 1262 
personnes âgées de 18 à 75 ans ont été 
interrogées, dont 1014 Wallons et 248 
Bruxellois. L’échantillon est représentatif 
de la population pour ce qui concerne la 
répartition par sexe, l’âge, la province, le 
rapport actif/inactif et le niveau d’édu-
cation. En termes d’habitat, 60 % des 
personnes interrogées vivent en milieu 
urbain (42 % dans de grands centres ur-
bains et 18 % dans des villes régionales) 
tandis que 40 % résident dans un milieu 
davantage rural (18 % dans de petites 
villes et 22 % dans d’autres communes). 
Le sondage visait en outre à mesurer 

l’opinion des Francophones sur deux 
sources d’énergie particulières, à savoir 
l’éolien et le photovoltaïque. 

Priorités pour la politique 
énergétique ? 
A la question « quelles devraient être 
les priorités pour la politique énergé-
tique de la Belgique ? », une majorité 
des personnes interrogées (59 %) citent 
la production d’une énergie à moindre 
coût. Plus de la moitié (52 %) souhaite 
également une production d’énergie sans 
risque pour l’environnement. En troi-
sième lieu, viennent, à égalité (45 %), 
une plus grande indépendance énergé-
tique de la Belgique et la réduction de 
notre consommation d’énergie. Pour 69 % 
des sondés, ce sont les énergies renou-
velables qui permettent de répondre en 
premier lieu à ces priorités, bien plus que 
l’énergie nucléaire. De manière générale, 
ils ont une opinion positive à l’égard des 
énergies renouvelables. Ils considèrent 
par ailleurs que les décideurs politiques 
n’accordent pas assez d’importance à ces 
préoccupations énergétiques.

Perception de l’éolien ?
Concernant l’énergie éolienne, celle-ci 
est perçue favorablement par 81 % des 
Francophones, qu’ils habitent en ville ou 
dans un contexte rural. En outre, deux 
tiers des wallons perçoivent l’énergie éo-
lienne comme une énergie sans danger 
ni pour l’environnement ni pour la santé 
humaine. L’enquête révèle encore que 
plus de 7 wallons sur 10 vivant en zones 
rurales sont favorables à l’implantation 
d’éoliennes dans leur commune et que 
ceux ayant déjà l’expérience de l’éolien 
y sont encore plus favorables (à 81 %). 
Ce dernier chiffre confirme les résultats 
d’une enquête téléphonique réalisée en 
2010 exclusivement auprès de 432 rive-
rains de parcs éoliens situés en zones 

rurales en Wallonie : leur avis à l’égard 
de l’éolien avait évolué, passant de 62 % 
d’opinion favorable avant l’implantation 
d’un parc éolien dans leur commune à 
86 % après une telle implantation. 

Perception du photovoltaïque ?
Lors du sondage d’août 2013, 71 % des 
Francophones ont exprimé une opinion 
favorable par rapport à l’énergie photo-
voltaïque. 15 % des Francophones envi-
sagent d’investir dans une installation 
photovoltaïque dans les 5 ans. La prin-
cipale motivation pour investir dans une 
installation photovoltaïque est de réduire 
sa facture d’électricité. Vient ensuite le 
désir de produire sa propre électricité 
et, en troisième lieu, de diminuer son 
empreinte environnementale (46 % des 
sondés). Enfin, l’opportunité de réaliser 
un bon placement financier n’est cité 
que par 2 % des personnes interrogées. 

TECHNOLOGIES ET éNERGIES 
RENOUVELABLES

La parole est ensuite donnée à Philippe 
André, Chargé de cours et Président du 
Département Environnement à l’Uni-
versité de Liège (Campus d’Arlon), pour 
un exposé présentant les différentes tech-
nologies et énergies renouvelables. 

Énergie : origine et lois
En préambule à son intervention, il sou-
ligne deux points importants. D’une 
part, il rappelle que, quelle que soit sa 
source, l’énergie est un bien fourni par 
la nature et qu’elle constitue un patri-
moine à gérer. D’autre part, il attire 
l’attention de l’auditoire sur le fait que 
toute réflexion sur la problématique 
énergétique doit prendre en compte le 
cadre théorique sous-jacent, à savoir la 
thermodynamique et ses lois dont les 
deux principes fondamentaux sont la 

3 GRD : Gestionnaire de réseau de distribution
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conservation de l’énergie et son évolu-
tion. En résumé, l’énergie de l’univers 
est constante ; au cours de l’évolution, 
elle ne fait que se redistribuer, changer 
de forme et se dégrader... 

L’énergie que nous utilisons sur terre 
provient de l’activité solaire qu’il s’agisse 
du flux solaire directe, du vent, des 
marées et courants marins, des précipi-
tations qui permettent la formation de 
rivières et de lacs, de l’action de la photo-
synthèse produisant la biomasse et dont 
résultent également les stocks d’énergies 
fossiles actuellement exploités4. 

Pendant longtemps, l’homme a exploité 
les flux (biomasse, moulin à vent, roues 
à aubes...) mais depuis la révolution 
industrielle, le modèle énergétique de 
nos sociétés est axé sur l’utilisation des 
stocks (charbon, tourbe, pétrole, gaz 
naturel, schistes bitumeux, uranium...). 
Leur consommation épuise irréversible-
ment la ressource car à l’échelle d’une vie 
humaine, leur reconstitution prend un 
temps indéfiniment long. Actuellement, 
notre système énergétique repose pour 
deux tiers sur l’exploitation des stocks 
et pour un tiers sur l’utilisation des flux. 
Une consommation durable de l’énergie 
implique un changement de modèle vers 
l’utilisation accrue des sources d’éner-
gie « flux » qui n’a aucun impact sur la 
disponibilité de ce flux d’énergie pour 
les générations futures. La disponibilité 
mondiale des énergies renouvelables per-
mettrait de répondre aux besoins de la 
planète. 

Sources d’énergie renouvelable 
en Wallonie

Différentes sources d’énergies renou-
velables sont exploitables en Wallonie : 
solaire, éolienne, biomasse, hydraulique, 
géothermie, sources froides des pompes 
à chaleur. 

Ph. André a fait le point sur ces diffé-
rentes technologies en mettant en évi-
dence leurs avantages et inconvénients et 
en faisant un focus sur l’énergie solaire 
et sur les pompes chaleurs qui sont deux 
technologies adaptées à une utilisation 
dans les bâtiments.

Nous retiendrons que le potentiel hydrau-
lique est déjà bien exploité en Wallonie.

En ce qui concerne l’exploitation du 
gisement venteux, les éoliennes d'axe 
horizontal à 3 pales constituent la meil-
leure solution technique. Parallèlement 
à l’augmentation de la production 
renouvelable variable se développent 
diverses solutions pour assurer la gestion 
de l’offre et de la demande comme des 
stratégies de contrôle des parcs éoliens, 
des dispositifs de stockage ou l’accroisse-
ment de l’interconnexion des réseaux de 
manière à agréger offres et demandes à 
une échelle très grande. 

Quant à la biomasse, elle correspond à 
la forme d’énergie renouvelable la plus 
complexe. Le gisement est disponible 
sous forme de résidus agricoles, de bois, 
de cultures énergétiques et de déchets 
organiques. Les procédés de conversion 
en énergie sont multiples et peuvent être 
énergivores : combustion, gazéification, 
pyrolyse, hydrolyse, estérification, fer-
mentation. L’exploitation massive de la 
biomasse peut mobiliser de grandes sur-
faces de cultures. En outre, la valorisa-
tion « énergie » de ces ressources entre 
en compétition avec leur valorisation « 
matière » ou « alimentation » (c’est parti-
culièrement vrai pour les biocarburants). 

Solaire
La ressource solaire sous nos latitudes est 
de 1000 kWh/m² par an. Le chauffe-eau 
solaire et les systèmes solaires combinés 
pour le chauffage des bâtiments sont 
des technologies matures présentant un 

rendement intéressant de conversion de 
l’énergie solaire en chaleur. Le solaire 
thermique nécessite des systèmes de 
stockage pour faire face au déphasage 
entre l’offre et la demande. 

Le photovoltaïque convertit l’énergie 
solaire en électricité. Le rendement est 
faible et l’ombrage partiel des panneaux 
est très pénalisant. Le stockage se fait 
généralement via le réseau électrique.

Pompe à chaleur
Le principe de la pompe à chaleur 
consiste à extraire de la chaleur à une 
source froide et à la transférer au bâtiment 
moyennant une certaine consommation 
de la machine (en particulier de son com-
presseur). Les sources froides disponibles 
sont l’air (aérothermie : air statique ou air 
dynamique), l’eau (hydrothermie pour les 
eaux de surface ou captage sur aquifère) 
et le sol (géothermie par captage horizon-
tal ou vertical). L’intérêt d’une pompe à 
chaleur réside dans le fait que la chaleur 
fournie au bâtiment est plusieurs fois 
supérieure à l’énergie consommée pour 
le fonctionnement de la machine elle-
même ; c’est le cas lorsque son coefficient 
de performance est élevé. Cela implique 
de l’associer à un système de chauffage à 
basse température. L’hydrothermie et sur-
tout la géothermie sont les plus efficaces 
car la température de la source froide est 
plus stable au cours de l’année et reste suf-
fisamment élevée en hiver. Le recours aux 
pompes à chaleur augmente la consom-
mation d’électricité sur le réseau mais 
celles-ci peuvent également constituer 
un instrument de gestion du réseau, dans 

En débat : l'acceptation 
sociale des énergies 

renouvelables

4 Les énergies fossiles proviennent de la transformation de la biomasse enfouie dans le sol il y a plusieurs millions d’années.
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l’optique des « smart grids » en offrant 
un stockage indirect de l’électricité sous 
forme thermique. 

RENTABILITé éCONOMIQUE 
ET SOUTIEN DES éNERGIES 
RENOUVELABLES

Après ce tour d’horizon des sources re-
nouvelables, Francis Ghigny, Président 
de la CWaPE (organe wallon de régu-
lation des marchés de l’électricité et du 
gaz), fait le point sur le soutien public 
aux énergies renouvelables. Il précise 
d’emblée que pour atteindre un pro-
ductible de 20 % d’énergie à partir de 
sources renouvelables en Wallonie en 
2020, tous usages confondus, l’objectif 
assigné en matière de production d’élec-
tricité renouvelable s’élève lui à 26 % 
(une part de production de 20 % étant 
difficile à atteindre dans certains secteurs 
comme le transport). Il rappelle ensuite 
le principe du mécanisme des certificats 
verts qui constituent une recette com-
plémentaire pour les producteurs d’élec-
tricité renouvelable, devant compenser 
le surcoût de production, de manière à 
pouvoir vendre celle-ci à prix concur-
rentiel sur le marché de l’électricité. Le 
niveau de soutien est défini par filière et 
est fonction à la fois du bénéfice envi-
ronnemental (émissions de CO2 évitées) 
et d’un calcul économique déterminant 
l’aide nécessaire par rapport au coût de la 
technologie, sur base d’une méthodolo-
gie proposée par la CWaPE et réévaluée 
à plusieurs reprises. Le mécanisme des 
certificats verts permet donc de mettre 
en concurrence les différentes filières de 
manière à développer préférentiellement 
celles qui sont les plus rentables. 

En 2012, en Wallonie, une production 
électrique de 4,216 TWh – dont le pho-
tovoltaïque contribue à hauteur de 10 %, 
l’éolien à hauteur de 27 % et la biomasse à 
hauteur de 32 % – a bénéficié du soutien 
des certificats verts. Les 5,63 millions de 
certificats verts octroyés se répartissent à 
raison de 49 % pour la filière photovol-
taïque, de 20 % pour l’éolien et de 26 % 
pour la biomasse ; on observe donc une 
disproportion importante pour le pho-
tovoltaïque. Le coût annuel du soutien 
aux installations photovoltaïques d’une 
puissance inférieure ou égale à 10 kW 
atteindra un maximum en 2020 avant 
de commencer à décroître. En 2007, au 
lancement du plan Solwatt visant à déve-
lopper le petit photovoltaïque, le niveau 
de soutien devait être important car le 
prix d’une installation de 5 kWc s’élevait 
alors à 40.000 euros contre 12.500 euros 
en 2012. Cette chute rapide des prix ne 
s’est pas accompagnée d’une réduction 
parallèle et de même ampleur de l’aide 
octroyée sous forme de certificats verts. 
Le nouveau dispositif Qualiwatt, rem-
plaçant Solwatt, se veut un mécanisme 
de soutien plus adapté (et auto-adaptatif ) 
pour ces petites installations. L’octroi 
de certificats verts est remplacé par une 
prime annuelle pendant 8 ans. 

L’EXPéRIENCE DE LA COMMUNE 
DE MONTDIDIER DANS LA 
SOMME

Montdidier est une commune picarde 
de 6.500 habitants. 

En 2004, elle a établi un vaste plan de 
gestion énergétique couvrant la période 
2004-2010. Ce programme-pilote visait 
à la fois à économiser l’énergie et à déve-

lopper la production d’énergies renou-
velables, en touchant l’ensemble des 
acteurs du territoire. Au total, un budget 
de près de 5 millions d’euros, incluant 
tant les études que les travaux, sera inves-
ti avec le soutien de l’Agence de l’Envi-
ronnement et de la Maîtrise de l’énergie 
(Ademe), de la région, du département 
et de l'Europe.

Le plan d’actions repose sur plusieurs 
axes : 
• �la réduction de la consommation 

d’énergie dans les bâtiments ;
• �la réduction de 22 % de la consomma-

tion de l’éclairage public ;
• �la sensibilisation des citoyens aux éco-

nomies d’énergie via des aides notam-
ment ;

• �la production d’énergie via la réali-
sation de réseaux de chaleur au bois, 
d’installations photovoltaïques et la 
construction de 4 éoliennes pour les-
quelles la commune a notamment 
bénéficié de fonds Feder.

Ce plan d’actions suscite l’enthousiasme 
et l’adhésion de nombreux citoyens dont 
certains participent comme ménages-pi-
lotes à une mise en place d’une gestion 
dynamique de la demande. Madame la 
Maire a d’ailleurs été réélue lors des élec-
tions municipales de 2008. Le reportage 
présenté montre que la quête de l’auto-
suffisance énergétique peut être le projet 
d’une collectivité5.

L’ACCEPTATION SOCIALE DES PO-
LITIQUES ENVIRONNEMENTALES

Après ces différents exposés et avant de 
laisser place à la table-ronde, Marc Mor-
mont, sociologue et Professeur honoraire 
à l’Université de Liège, fait le point sur 

5 Montdidier a fait l’objet d’une bonne pratique diffusée sur notre site internet : http://www.uvcw.be/articles/33,686,486,486,3205.htm 
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l’acceptabilité des politiques environne-
mentales. Ce thème est à la base de sa 
thèse et constituera l’objet de recherches 
durant toute sa carrière. C’est donc en 
tant qu’interlocuteur privilégié qu’il 
évoque le suivi des conflits d’environne-
ment et les méthodes de traitement de 
ceux-ci. Il précise d’emblée que même 
les projets ayant une finalité environ-
nementale engendre des résistances et 
des oppositions. Il souligne également 
l’échec des tentatives d’imposer des pro-
jets d’intérêt supérieur (ex. le DAR6) qui 
tendent à accentuer les conflits plutôt 
que de les réduire. Selon lui, les poli-
tiques environnementales sont des poli-
tiques comme les autres et si elles ren-
contrent des oppositions, c’est peut-être 
que le problème réside ailleurs. Ainsi, le 
terme « NIMBY », régulièrement utilisé 
pour désigner les réactions des détrac-
teurs à un projet, disqualifie cette oppo-
sition car la lecture « 
Nimby » est une 
lecture partielle 
et partiale, qui se 
concentre sur les 
intérêts égoïstes, 
et ne rend compte 
ni des arguments, 
ni des causes, ni 
des oppositions. Il 
convient davantage 
de se demander si 
ces dernières sont 
légitimes. D’un 
point de vue socio-
psychologique, les 
opposants mobi-
lisent quatre types d’arguments qui se 
côtoient, convergent voire se mélangent : 
• �l’attachement à un lieu et la mise en 

cause de ses qualités par les projets 
présentés. C’est l’argument le plus 
fréquent car il permet d’établir le lien 
entre les préoccupations individuelles 
et le bien public ; 

• �l’attachement à une appartenance 
commune, à une collectivité ;

• �le sentiment de subir des injustices dis-
tributives ;

• �les injustices procédurales : « on ne 
m’entend pas », « on m’impose des 
choses ». 

Ces phénomènes d’opposition ne sont 
pas conjoncturels. Ils sont fonction 
d’évolutions sociologiques et politiques 
de nos sociétés. Selon M. Mormont, 4 
ressorts objectifs permettent de com-
prendre pourquoi ces sentiments subjec-

tifs surgissent et ne sont pas irrationnels : 
• �La globalisation : le marché de l’énergie 

est passé d’un marché semi-public à un 
marché libéralisé occupé notamment 
par des sociétés internationales. La 
collectivité perd ainsi prise sur certains 
aspects de nos vies quotidiennes.

• �La délocalisation : aujourd’hui la sépa-
ration spatiale entre zone économique, 
espace de loisirs, etc., est marquée de 
sorte que les espaces résidentiels ne 
sont plus des lieux de travail et l’inter-
dépendance entre les différentes activi-
tés n’est plus perçue. 

• �L’individualisation : les dernières décen-
nies sont marquées par l’émergence des 
droits individuels et leur judiciarisation. 
Des citoyens revendiquent que leur es-
pace résidentiel a des qualités à préserver. 

• �La prégnance des « risques » : la ques-
tion des risques est devenue centrale 
bien qu’il y ait moins de violence, 

moins d’accident de travail... Les do-
maines d’insécurité se sont déplacés sur 
des projections à long terme, invisibles, 
latentes.

Ces phénomènes témoignent d’une dis-
tance de plus en plus grande entre l’indi-
vidu, l’économie et la politique. 
Par ailleurs, les technologies ne sont pas 
universelles et neutres, elles sont ambi-
guës : elles peuvent être perçues et inter-
prétées différemment selon le contexte, 
et leurs effets varient en fonction du mi-
lieu, de gestions différentes... Le recours 
à la science (aux experts) n’est pas suf-
fisant et la science autoritaire suscite de 
plus en plus de méfiance.

Trente années d’études sociales et poli-
tiques ont démontré le rôle crucial des 
médiations au niveau des territoires pour 
rendre les technologies négociables dans 
leur contenu et leurs effets. Ceci im-

plique une modification de la manière 
de concevoir les projets en s’appuyant 
sur des territoires en reconstruction, 
les conflits environnementaux étant 
de puissants facteurs de reconstruction 
identitaires et fonctionnels.

Quelles sont les perspectives alors ? Les 
conflits et tensions sont inévitables : il 
faut vivre avec... Ils peuvent être créa-
teurs d’innovations lorsqu’on trouve 
à élaborer des projets collectifs. Il est 
nécessaire d’expérimenter des modalités 
de négociation qui s’adressent à toutes 
les dimensions (politique, économique, 
technique...). 

TABLE RONDE ET CONCLUSION 
DE LA MATINéE

La matinée s’est terminée par une table 
ronde réunissant le monde politique 

ainsi que Fr. Ghigny 
et M. Mormont 
en tant qu’experts, 
et animée par le 
journaliste Julien 
Winkel d’Alteré-
chos. Des repré-
sentants des quatre 
principaux partis 
francophones ont 
ainsi eu l’occasion 
de s’exprimer sur 
le sujet et de réagir 
aux interpellations 
de l’assemblée. 

X. Desgain (écolo), 
Député et Conseiller communal à Char-
leroi, constate qu’un certain nombre 
de citoyens venus vivre dans le monde 
rural le considèrent comme un lieu de 
résidence et non comme un lieu qui 
accueille aussi de l’activité économique. 
Cette incompréhension constitue un 
problème pour le monde rural mais aussi 
pour le monde urbain qui n’arrive pas à 
assumer sa mixité. Le Parlement wallon 
s’était d’ailleurs penché sur la problé-
matique dans le cadre d’une Commis-
sion « Nimby ». Le développement des 
projets exploitant la biomasse va avoir 
un impact sur le monde rural. Il estime 
cependant que l’effort doit porter préfé-
rentiellement sur le développement des 
sources renouvelables sans combustible 
de manière à ne pas mettre la pression 
sur la biomasse et d’éviter les conflits 
d’usage. 

6 Décret d’autorisations régionales, en Wallonie.

Le développement 
des énergies 

renouvelables suscite 
des réactions 
contrastées
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B. Dispa (cdh), Bourgmestre de Gem-
bloux, a rappelé que sa ville a été pré-
curseur en accueillant un des premiers 
parcs éoliens à Sombreffe-Gembloux en 
2002-2003. Il relève que les discussions 
avec les opérateurs de l’époque, utopistes 
à encourager, ont évolué aujourd’hui 
vers des relations beaucoup plus difficiles 
avec des promoteurs cherchant à renta-
biliser leur projet. Il témoigne égale-
ment des injustices procédurales vécues 
à Gembloux lors de l’octroi de permis 
éoliens par l’autorité régionale qui a 
balayé l’avis de la ville alors même que 
celle-ci a développé une expertise en se 
dotant d’un cadre éolien local. Il consi-
dère qu’il faut inventer des formes nou-
velles de négociation et d’implication et 
que l’échelon local est le bon niveau. Il 
demande en outre la mise en place d’un 
suivi médical des populations exposées 
au bruit des parcs éoliens.

W. Borsus (MR), Député et Bourg-
mestre de Somme-Leuze, quant à lui, 
indique que nous nous trouvons à un 
carrefour en matière de choix énergé-
tiques. Il réaffirme la volonté de respec-
ter les engagements environnementaux 

internationaux et de mener une poli-
tique volontariste de développement des 
énergies renouvelables, tout en restant 
extrêmement attentif aux prix de l’éner-
gie. Celui-ci constitue en effet une balise 
pour le développement économique et 
social de la Région, comme le souligne 
l’Union wallonne des Entreprises. Dès 
lors, il considère qu’il est temps de se 
réapproprier une ligne en matière éner-
gétique en dégageant un consensus avec 
le monde économique et associatif sur 
des objectifs raisonnables. Par ailleurs, il 
souligne que, pour que le public puisse 
se positionner sur une politique, il faut 
que le cadre soit clair.

E. Lomba (PS), Bourgmestre de Mar-
chin, met l’accent sur la solidarité inter-
nationale vis-à-vis du réchauffement 
climatique. Il constate l’attachement 
des citoyens à leur cadre de vie et aux 
paysages et suggère dès lors de commen-
cer par prendre les mesures les moins 
conflictuelles : isoler les bâtiments, dé-
velopper la biométhanisation en zone 
rurale ou la micro-hydroélectricité là 
où le potentiel existe. Il considère que 
la cartographie éolienne est un pas dans 

la bonne direction car elle amène de la 
cohérence. Une réflexion est d’ailleurs 
lancée entre les 7 communes du GAL « 
Pays des Condruses » pour s’associer et 
définir les lieux les plus pertinents pour 
implanter des éoliennes. Il est temps de 
développer les énergies renouvelables, 
de manière cohérente et concertée. A 
cet égard, il ajoute encore que la Région 
pourrait favoriser cette concertation en 
réunissant les communes lors de projets 
se situant à la limite entre celles-ci. 

En conclusion de la matinée, M. Mor-
mont souligne qu’il est indispensable de 
renforcer le dialogue entre les citoyens et 
les autorités locales et entre ces dernières 
et les autorités supérieures. En outre, les 
politiques environnementales devraient 
être conduites sur une logique d’appren-
tissage : ceci implique notamment de 
prendre le temps de faire le bilan des 
actions et d’admettre une petite part 
d’imprévisibilité par rapport à celles-ci. 
Il conseille enfin de ne pas découper les 
politiques sectorielles au niveau local et 
invite plutôt à réaliser un plan énergé-
tique local. 

Réaliser un plan énergétique local


